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menacÃ© dâ??annexion Ã  Beit Jala
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BethlÃ©hem (Maâ??an) â?? Une dÃ©lÃ©gation de diplomates europÃ©ens sâ??est rendue mardi
dans le village Ã  majoritÃ© chrÃ©tienne de Beit Jala, prÃ¨s de BethlÃ©hem, pour Ã©valuer les
rÃ©centes tentatives israÃ©liennes de prolonger son mur de sÃ©paration avec un nouveau segment
qui traverserait le territoire du village.

La dÃ©lÃ©gation, constituÃ©e de 15 membres dont des reprÃ©sentants de la France, de
lâ??Allemagne et de la SuÃ¨de, entre autres, a Ã©tÃ© informÃ©e des derniers dÃ©veloppements par
la SociÃ©tÃ© de St-Yves, un centre catholique pour les droits de lâ??homme.

Les diplomates sont allÃ©s dans un secteur du village du nom de Bir Onah, secteur qui, avec la
vallÃ©e de CrÃ©misan adjacente, verrait ses terres amputÃ©es si le mur de sÃ©paration israÃ©lien
Ã©tait prolongÃ©.

La SociÃ©tÃ© de St-Yves, qui reprÃ©sente un couvent de religieuses Ã  CrÃ©misan, a dÃ©clarÃ© Ã 
la dÃ©lÃ©gation que lâ??armÃ©e israÃ©lienne avait refusÃ© de se conformer Ã  un recours quâ??elle
a dÃ©posÃ© devant la Cour suprÃªme israÃ©lienne le 30 juillet.

Le recours a demandÃ© Ã  la Cour dâ??ordonner au ministÃ¨re de la DÃ©fense israÃ©lien de faire
connaÃ®tre le tracÃ© prÃ©vu pour le mur de sÃ©paration Ã  travers Beit Jala, et de ne pas permettre
Ã  lâ??armÃ©e de construire le mur tant que le projet nâ??aura pas Ã©tÃ© prÃ©sentÃ©.

Xavier Abu Eid, consultant Ã  lâ??unitÃ© de soutien aux nÃ©gociations de lâ??OLP, a remerciÃ© la
dÃ©lÃ©gation de lâ??UE pour son appui et pour son intÃ©rÃªt et son suivi de leur action. Il a
demandÃ© aux diplomates de tenir IsraÃ«l responsable de ses violations du droit international.

Les propriÃ©taires fonciers chrÃ©tiens du secteur sont Ã©galement venus tÃ©moigner auprÃ¨s des
diplomates de lâ??UE. Ils leur ont dÃ©clarÃ© que les projets dâ??IsraÃ«l les couperaient de leur terre,
portant atteinte Ã  leur principale source de revenus.

Ils leur ont fait savoir que cela pourrait finalement les obliger Ã  Ã©migrer, et Â« nettoierait Â» le
secteur de ses habitants chrÃ©tiens.

Ils ont demandÃ© Ã  la dÃ©lÃ©gation de faire pression sur IsraÃ«l pour quâ??il arrÃªte la construction
du mur dans ce secteur.
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Les reprÃ©sentants de lâ??UE nâ??ont pas fait de dÃ©claration officielle et ils nâ??Ã©taient lÃ  que
pour Ã©valuer la situation, a indiquÃ© la SociÃ©tÃ© de St-Yves Ã  Maâ??an.

Toutefois, les missions de lâ??UE Ã  JÃ©rusalem et Ramallah, la semaine derniÃ¨re, se sont dites Â«
prÃ©occupÃ©es Â» par le dÃ©but des travaux de construction Ã  CrÃ©misan, notant quâ??ils
affecteraient directement les moyens de subsistance de 58 familles.

Il existe une opposition farouche dans la communautÃ© locale palestinienne aux projets dâ??IsraÃ«l
de faire passer le mur de sÃ©paration Ã  travers Beit Jala et la vallÃ©e de CrÃ©misan de la ville.

Lâ??affaire a suscitÃ© une attention particuliÃ¨re quand il a Ã©tÃ© prÃ©vu que le mur sÃ©pare le
monastÃ¨re de CrÃ©misan du couvent voisin et des vignobles.

Il isolerait aussi les Palestiniens du village chrÃ©tien proche de Beit Jala de leurs oliveraies.

La Haute Cour israÃ©lienne a jugÃ© en avril que les travaux devaient Ãªtre arrÃªtÃ©s et elle a
dÃ©clarÃ© que le gouvernement devait envisager un tracÃ© alternatif.

Pourtant, en juillet, la Cour a infirmÃ© la dÃ©cision, estimant que la prÃ©cÃ©dente interdiction ne
mentionnait quâ??une zone de quelques centaines de mÃ¨tres Ã  proximitÃ© du monastÃ¨re.

Lundi dernier, les bulldozers israÃ©liens ont commencÃ© Ã  arracher les oliviers, Ã  lâ??est du
couvent et du monastÃ¨re.

IsraÃ«l a dÃ©marrÃ© la construction du mur de sÃ©paration avec des pans de bÃ©ton, des clÃ´tures
et des barbelÃ©s, Ã  lâ??intÃ©rieur de la Cisjordanie, en 2002, en pleine DeuxiÃ¨me Intifada
palestinienne, prÃ©tendant que la clÃ´ture Ã©tait primordiale pour sa sÃ©curitÃ©.

La Cour internationale de Justice a statuÃ© en 2004 que la construction de la barriÃ¨re Ã©tait illÃ©gale
et, avec lâ??AssemblÃ©e gÃ©nÃ©rale des Nations-Unies, elle a exigÃ© quâ??elle soit
dÃ©mantelÃ©e.

Une fois terminÃ©e, 85 % du mur auront Ã©tÃ© construits Ã  lâ??intÃ©rieur de la Cisjordanie, et ils en
auront annexÃ© environ 13 %, affirme lâ??Institut de recherche appliquÃ©e de JÃ©rusalem.
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